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il reste, dans tous les cas, plus avantageux de don-
ner des titres et de laisser ensuite leurs enfants les 
vendre plutôt que de les vendre, de payer l’impôt 
sur la plus-value, puis de consentir la donation. 
Mais l’économie fiscale obtenue est aujourd’hui 
un peu plus complexe à calculer. Depuis le 1er jan-
vier 2013, les plus-values mobilières sont soumises 
au barème progressif  de l’impôt. L’économie 
varie donc selon le taux marginal d’imposition des 
parents (c’est-à-dire le taux le plus élevé atteint par 
leurs revenus imposables). Elle dépendra aussi de 
la durée de détention des titres donnés. Les titres 
acquis depuis plus de 6 ans bénéficient en effet, 
désormais, d’un abattement de 40 % sur la plus-
value taxable (cet abattement ne joue pas pour les 
prélèvements sociaux, voir p. 34). Idéalement, il est 
donc préférable de donner des titres en forte plus-
value, détenus depuis moins de 6 ans.

Bercy, après avoir essuyé le revers de la cen-
sure, ne va sans doute pas s’avouer vaincu. Les 
contribuables ont plus que jamais intérêt à respec-
ter scrupuleusement les conditions posées par le 
Conseil d’État pour écarter l’abus de droit. « Les 
parents donateurs doivent réellement s’appauvrir 
et la donation doit être antérieure à la cession, sans 
artifice excessif. Certaines clauses, intégrées dans 
l’acte de vente d’entreprises sont discutables. Elles 
ont pour but de retarder les effets de la vente lorsque 
la donation intervient à un stade très avancé, après 
que les négociations ont été finalisées », rappelle Pas-

cal Pineau, chargé d’enseignement à l’Association 
universitaire de recherche et d’enseignement sur 
le patrimoine (Aurep). L’opération s’avère éga-
lement très sensible lorsque les parents donnent 
uniquement la nue-propriété des titres (seule 
la plus-value sur la nue-propriété est alors effa-
cée). Dans ce cas, deux précautions s’imposent. Il 
faut d’abord veiller à ce que le compte sur lequel 
les titres donnés sont virés soit bien un compte 
démembré et non un compte indivis, ou pire, un 
compte ouvert au seul nom des parents. Et mieux 
vaut, ensuite, éviter de réinvestir le produit de la 
vente dans certains actifs dont la propriété serait 
elle-même démembrée. Imposer à ses enfants de 
réinvestir le prix de vente dans une société civile 
immobilière familiale pour financer un achat 
immobilier risquerait fort d’indisposer le fisc. 
Surtout si les parents, usufruitiers des parts de la 
SCI, sont désignés comme gérants par les statuts et 
sont ainsi assurés de conserver la main sur le bien. 
Les droits abandonnés à leurs enfants nus-proprié-
taires pourraient alors paraître très virtuels.

Éviter l’impôt sur la plus-value de titres  
en les apportant à une société

Le montage consiste à apporter les titres d’une 
société (A) à une nouvelle structure (B). La plus-
value enregistrée sur les titres de la société A béné-
ficie, lors de cet apport, d’un sursis d’imposition. 
Ce sursis prend fin lorsque l’entrepreneur revend 
les titres de la société B, reçus en contrepartie 
de l’apport des titres de la société A. La société B 
revend le plus souvent, très vite, les titres de la 
société A, sans dégager de plus-value taxable. La 
plus-value est en effet calculée sur la valeur des 
titres lors de l’apport et non sur leur valeur d’ori-
gine. « Ces opérations sont indispensables, écono-
miquement. Elles sont couramment réalisées par 
des chefs d’entreprise qui restructurent leur activité, 
en la cédant et en réinvestissant une partie du pro-
duit de la vente pour en développer de nouvelles », 
explique Me Philippe Schmidt, avocat fiscaliste du 
cabinet parisien SBKG. 

Le Conseil d’État a pourtant donné raison à 
plusieurs reprises au fisc en considérant l’opé-
ration comme abusive lorsque la création d’une 
nouvelle structure n’avait pas de justification éco-
nomique. Pour écarter l’abus, les juges exigeaient 
qu’une part significative du prix de cession soit 
réinvestie dans une activité économique. La 
3e loi de finances rectificative pour 2012 ne remet 
pas en cause ces schémas mais elle les encadre 

......

ÉCONOMIE OU SURCOÛT RÉALISÉ EN DONNANT 
POUR ÉCHAPPER À L’IMPÔT SUR LES PLUS-VALUES

Montant 
de la 

donation

Montant de 
l’impôt sur la 
plus-value (1) (2)

Droits de 
donation  
à payer (3)

Économie  
ou surcoût

100 000 € 21 250 € 0 € - 21 250 €

200 000 € 42 500 € 18 194 € - 24 306 €

300 000 € 63 750 € 38 194 € - 25 556 €

500 000 € 106 250 € 78 194 € - 28 056 €

600 000 € 127 500 € 98 194 € - 29 306 €

800 000 € 170 000 € 152 962 € - 17 038 €

1 000 000 € 212 500 € 212 962 € + 462 €

1 200 000 € 255 500 € 292 678 € + 37 678 €

1 500 000 € 318 750 € 412 678 € + 93 928 €

1 800 000 € 382 500 € 532 678 € + 150 178 €

2 000 000 € 425 000 € 617 394 € + 192 394 €
Hypothèses : (1) Titres détenus depuis plus de 6 ans et plus-value égale  
à la moitié de leur valeur. (2) Impôt au barème progressif au taux  
de 45 % et prélèvements sociaux. (3) Après déduction d’un abattement  
de 100 000 € entre parents et enfants.
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